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Textes de référence.
Loi 84-16 du 11 janvier 1984, Décret n°85-986 du 16.09.1985 modifié.
Circulaire n°66-142 du 5 avril 1966.
1. Généralités
Sont concernés par ces dispositions :

· Les enseignants actuellement en disponibilité. Ils sont tenus d’adresser pour la prochaine année scolaire, une demande :

· soit de renouvellement de disponibilité,

· soit de réintégration (ils participeront alors obligatoirement au mouvement départemental),
· soit de démission.
Les enseignants actuellement en disponibilité et souhaitant réintégrer devront obligatoirement accompagner leur demande de réintégration d’un certificat médical établi par un médecin agrée attestant de l’aptitude à la reprise des fonctions (annexe VI).
· les enseignants qui désirent déposer une demande initiale pour l’année scolaire à venir. 

2. Modalités et conditions d’attribution








.
Les personnels concernés devront obligatoirement retourner par la voie hiérarchique en respectant le calendrier ci-après (compte tenu des délais d’acheminement) :
· la fiche « demande », jointe en annexe II, dûment complétée et signée.

· la déclaration sur l’honneur, jointe en annexe III.
· et le cas échéant la déclaration d’exercice d’activité privée, jointe en annexe V.
La disponibilité est une situation statutaire réservée aux fonctionnaires titulaires.
L’agent en disponibilité perd son poste sauf en cas de disponibilité en vue d’adoption.
La disponibilité est accordée pour une année scolaire ; elle est renouvelable chaque année sur demande des intéressés, dans la limite précisée dans l’annexe jointe.

Certaines disponibilités de droit (raisons familiales), peuvent par dérogation prendre effet en cours d’année scolaire et jusqu’à la fin de celle-ci : la demande initiale doit être déposée 2 mois à l’avance (sauf cas d’urgence) et les demandes de renouvellement selon le calendrier habituel, par année scolaire.
Il s’agit des disponibilités pour :

· élever un enfant de moins de 8 ans : il est souhaitable de la prendre de préférence en début d’année scolaire, mais elle peut être accordée en cours d’année scolaire ;

· donner des soins à un conjoint ou partenaire de PACS, enfant à charge ou ascendant (accident, maladie grave ou handicap nécessitant la présence d’une tierce personne) : elle est accordée lors de la survenance des évènements, sur production de pièces justificatives.
Durant la période en disponibilité, l’enseignant doit tenir informée son administration d’origine de tout changement d’adresse.
3. Exercice d’activités privées
Conformément au  décret n° 2007-611 du 26 avril 2007 les enseignants envisageant d’exercer une activité pendant leur mise en disponibilité, sont tenus :

-  d’en informer l’autorité dont ils relèvent (annexe III) ;
-  de constituer un dossier permettant à la commission instituée par l’article 87 de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993 modifiée de donner son avis sur la compatibilité des fonctions privées envisagées avec celles exercées précédemment au sein de l’administration – formulaire joint en annexe V à retourner complété avec la demande de disponibilité.
Les enseignants en disponibilité pour élever un enfant de moins de 8 ans ont la possibilité de se livrer à une activité rémunérée dès lors que cette activité leur  permet d’assurer normalement l’éducation de leur enfant.
4. Calendrier de dépôt des demandes 
· un exemplaire est à retourner par voie directe à la Direction académique – service SPE
· un exemplaire est à renvoyer par voie hiérarchique à l’Inspecteur de circonscription dont vous dépendez.
Avant le 13 février 2017
Les éventuelles demandes de mise en disponibilité présentées après cette date ne seront examinées que dans le cas où elles résulteraient d’un évènement familial grave ou imprévisible survenu après cette date.


1 - DISPONIBILITE DE DROIT

	ARTICLE DU DECRET
	TYPE DE DISPONIBILITE
SOLLICITEE
	PIECES JUSTIFICATIVES
A JOINDRE
A L’APPUI DE LA DEMANDE
	DUREE
MAXIMALE
AUTORISEE
DANS
LA CARRIERE

	47
	Pour élever un enfant âgé de moins de 8 ans.
Pour donner des soins à la suite d’un accident ou d’une maladie grave

· à un enfant,
· au conjoint,

· au partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité,

· à un ascendant.

ou suite à un handicap nécessitant la présence d’une tierce personne:

	· Copie du livret de famille ou PACS

· Certificats médicaux

· Carte d’invalidité
	Renouvelable sans limitation
si les conditions requises pour l’obtenir sont réunies

	47
	Pour suivre :

· son conjoint,

· le partenaire avec lequel il est lié par un pacte civil de solidarité

Si celui-ci est astreint à une résidence éloignée pour des raisons professionnelles.

(la disponibilité pour suivre son conjoint ne peut être accordée aux concubins)


	· Copie du livret de famille

ou PACS

· Attestation de l’employeur
	1 année scolaire renouvelable tant que les conditions sont remplies

	47
	Pour se rendre dans :

· les D.O.M, les T.O.M,
· à l’étranger

En vue de l’adoption d’un ou de plusieurs enfants.

	· Copie de l’agrément mentionné aux articles 
L 225-2 et 225-17 du code de l’action sociale et de la famille
	6 semaines maximum par agrément

	47
	Pour exercer un mandat d’élu local
	· Demande de l’intéressé (e)
· Attestation préfectorale

	Durée  du mandat


2 - DISPONIBILITE SUR AUTORISATION, ACCORDEE SOUS RESERVE DES NECESSITES DE SERVICE
	ARTICLE DU DECRET
	TYPE DE DISPONIBILITE
SOLLICITEE
	PIECES JUSTIFICATIVES

A JOINDRE A L’APPUI DE LA DEMANDE
	DUREE MAXIMALE AUTORISEE DANS LA CARRIERE

	44
	Pour études ou recherches présentant un intérêt d’ordre général
	Document attestant de l’intérêt général des études ou des recherches effectuées

	Renouvelable tous les ans jusqu’à 6 ans


	44
	Pour convenances personnelles
	Toutes pièces justificatives de nature à éclairer l’administration  dans sa décision
	Renouvelable tous les ans sur une période ne pouvant excéder 10 ans sur l’ensemble de la carrière


	46
	Pour créer ou reprendre une entreprise au sens de l’article

 L351- 24 du Code du Travail
	Extrait du registre du commerce ou autres pièces relatives à l’entreprise

	2 années maximum





Annexe I : FICHE TECHNIQUE





« Demandes de disponibilité, réintégration, démission »


Année scolaire 2017-2018





Tableau récapitulatif des disponibilités accordées sur demande


aux instituteurs et aux professeurs des écoles titulaires,


en application du décret n°85-986 du 16 septembre 1985 (titre V)





IMPORTANT : l’accord ne peut être donné que pour une année scolaire pleine �(sauf cas de dérogation). Il est soumis à la production des pièces justificatives nécessaires.


                                   .
















Annexe I -  Page n° 1/3
Annexe I

3/3

